
COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE DU 23 MAI 2000
PAGE 1

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires tenue le 23 mai 2000 à 20
h 06, à la salle Flore laurentienne, située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery,
Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Lise Larouche, Nicole
Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Ginette Lechasseur, Carole
Marchand, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand
Héroux, Pierre Hurtubise, Yves Langevin, Jean Létourneau

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentants
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents : Monsieur Serge Lefebvre, directeur général

Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Madame Huguette Richard, directrice générale adjointe
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Monsieur Jacques Morin, directeur du Service des ressources
financières et de l’approvisionnement
Monsieur Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources
humaines

Absences Messieurs Serge Dulude, Serge Mainville, mesdames Johanne Gaudreau, Sylvie Picard.

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 h 06.

114-CC-1999-2000
Adoption de l’ordre
du jour

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que l’ordre du jour soit adopté avec
la modification suivante :

Le point 10.1, devient 5.1 : Modifications du plan triennal de répartition et de destination
des immeubles 2000-2003 des établissements Curé-Lequin et Saint-Jude.

Adoptée unanimement.

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbal :

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire
du 25 avril 2000

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1 Modifications du plan triennal de répartition et de destination des immeubles
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2000-2003 des établissements Curé-Lequin et Saint-Jude
6. Affaires du Secrétariat général :

6.1 Actes d’établissement
6.2 Terrains de soccer - École Mgr-A.-M.-Parent
6.3 Bail emphytéotique - Centre de la petite enfance Les petits Adultes

7. Affaires du Service de la formation générale des jeunes :
7.1 Demandes de dérogation en vertu de l’article 46 du régime pédagogique

8. Affaires des Services complémentaires
9. Affaires du Service des ressources humaines :

9.1 Arrangements locaux - personnel de soutien technique et administratif -
Entente de principe

10. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires 
11. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement :

11.1 Cadre régissant la préparation du budget 2000-2001
11.2 Adoption du budget de fonctionnement d’investissement et du service de la

dette - exercice financier 2000-2001
11.3 Détermination du taux de taxe pour l’exercice financier 2000-2001

12. Affaires du Service des ressources matérielles :
12.1 Adjudication du contrat - Dossier #075 ES (2000 à 2003) - École André-

Laurendeau - Entretien sanitaire
12.2 Adjudication du contrat - Dossier #084 ES(2000 à 2003) - École Mrg.-A.-

M.-Parent - Entretien sanitaire 
12.3 Modification d’une résolution

13. Affaires du Service du développement institutionnel
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Ajournement ou clôture de la séance

115-CC-1999-2000
Procès-verbal de la
séance ordinaire du
25 avril 2000

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que le procès-verbal de la séance
ordinaire du 25 avril soit adopté avec dispense de lecture.

Adoptée unanimement.

116-CC-1999-2000
Ajout d’un point
à l’ordre du jour

À la fin de la période de questions orales du public :

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QUE soit ajouté à l’ordre du jour le point 8.1 intitulé : “Orientations sur la localisation des
classes spéciales”.

Adoptée unanimement.

117-CC-1999-2000
Modifications du
plan triennal de 
répartition et de
destination des
immeubles 2000-
2003 des établisse-
ments Curé-Lequin
et Saint-Jude

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit procéder à des travaux
de construction et de réaménagement dans l’immeuble Curé-Lequin situé au 653, rue
Préfontaine à Longueuil;

CONSIDÉRANT que pour ce faire, la Commission scolaire Marie-Victorin doit localiser
dans un autre bâtiment les élèves de Curé-Lequin et de Saint-Jude;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur :

QUE pour l’année scolaire 2000-2001, les élèves des établissements Curé-Lequin et Saint-
Jude soient localisés dans l’immeuble situé au 25, chemin de Chambly à Longueuil.



COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE DU 23 MAI 2000
PAGE 3

ET QUE les pages 3 et 9 du document intitulé « Plan triennal de répartition et de destination
des immeubles 2000-2003 », daté du 28 mars 2000 soient modifiées en date du 23 mai
2000.

Adoptée unanimement.

118-CC-1999-2000
Actes d’établissement

CONSIDÉRANT les articles 39 et 211 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT le plan triennal de répartition et de destination des immeubles 2000-
2001, 2001-2002 et 2002-2003 adopté par la résolution numéro 98-CC-1999-2000 du
conseil des commissaires du 28 mars 2000 ;

CONSIDÉRANT la modification au plan triennal de répartition et destination des
immeubles 2000-2001, 2001-2002 et 2002-2003 adoptée par la résolution numéro 117-
CC-1999-2000 du 23 mai 2000 ;  

IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur :

QUE les actes d’établissement suivants pour l’année scolaire 2000-2001 soient 
adoptés :

Acte d’établissement de l’école Adrien-Gamache daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école André-Laurendeau daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Antoine-Brossard daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement de l’école Armand-Racicot daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Bel-Essor daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Bourgeoys-Champagnat daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Plein-Soleil daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Carillon daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement  Centre d’apprentissage personnalisé (le Cap) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre de formation professionnelle Pierre-Dupuy daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes des 16-18 ans daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes LeMoyne-d’Iberville daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes Le Retour daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Charles-Bruneau daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Charles-Le Moyne daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Charles-Le Moyne centre hospitalier daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Christ-Roi daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Curé-Lequin daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Jude daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école de la Farandole daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école de la Mosaïque daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école De Maricourt daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école de Normandie daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école des Mille-Fleurs daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école des Quatre-Saisons daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école des Quatre-Vents daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école des Saints-Anges daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école D’Iberville daté du 23 mai 2000;
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Acte d’établissement de l’école du Jardin-Bienville daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école du Tournesol daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’École internationale de Greenfield Park (primaire) daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement de l’École internationale Saint-Edmond daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’École secondaire participative daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Félix-Leclerc daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Gaétan-Boucher daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Gentilly daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Gérard-Filion daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre d’éducation des adultes le Bac daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre de formation professionnelle Gérard-Filion daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement de l’école Georges-Étienne-Cartier daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Georges-P.-Vanier daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Guillaume-Vignal daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Hélène-De Champlain daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Hubert-Perron daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Jacques-Ouellette daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Jacques-Rousseau daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau daté du 23 mai
2000;
Acte d’établissement de l’école Jean-De Lalande daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Joseph-De Sérigny daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Lajeunesse daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Laurent-Benoît daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Le Déclic daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Lionel-Groulx daté du 23 mai 2000
Acte d’établissement de l’école Marie-Victorin ( Brossard) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Marie-Victorin ( Longueuil) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Maurice-L.-Duplessis daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Mgr-A.-Parent daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Monseigneur-Forget daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Notre-Dame daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Paul-Chagnon daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Paul-De Maricourt daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Pierre-Brosseau daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Pierre-D’Iberville daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Pierre-Laporte daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Préville daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Rabeau daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Agnès daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Claire (Brossard) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Sainte-Claire (Longueuil) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Tourterelle daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Jean-Baptiste daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Joseph daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Lambert daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Laurent daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Saint-Romain daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Samuel-De Champlain (Brossard) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école Samuel-De Champlain (Longueuil) daté du 23 mai 2000;
Acte d’établissement de l’école les Petits-Castors daté du 23 mai 2000;

ET QUE les actes d’établissement suivants soient abrogés en date du 30 juin 2000.

Acte d’établissement de la Maison d’éducation des adultes;
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Acte d’établissement de l’école la Sitelle;
Acte d’établissement de l’école Harold-Napper.

Adoptée unanimement.

119-CC-1999-2000
Terrains de soccer
École Mgr-A.-M.-
Parent

CONSIDÉRANT les orientations de la Commission scolaire Marie-Victorin en regard de
la collaboration avec les villes de son territoire;

CONSIDÉRANT la proposition de la Ville de Saint-Hubert du 23 mars 2000;

CONSIDÉRANT que le projet proposé rencontre les objectifs de la ville et de l’école
Mgr-A.-M.-Parent;

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du conseil d’établissement de l’école Mgr-
A.-M.-Parent;

IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin signifie son accord concernant l’érection de
ces infrastructures sportives;

QU’un protocole soit conclu avec la Ville de Saint-Hubert pour régir les modalités
d’utilisation des équipements sportifs projetés;

QUE le protocole à intervenir contienne des clauses prévoyant notamment sans s’y limiter :

• QUE tous les coûts de construction d’aménagement, d’entretien et
l’alimentation en eau et électricité soient à la charge exclusive de la Ville de
Saint-Hubert;

S QUE durant les jours d’enseignement, la priorité et l’exclusivité d’utilisation
soit accordée à l’école Mgr-A.-M.-Parent et aux écoles primaires
avoisinantes.

QUE le secrétaire général et la direction de l’école soient autorisés à négocier les conditions
du protocole à intervenir;

ET QUE le directeur général soit autorisé, pour et au nom de la Commission scolaire
Marie-Victorin, à signer tout document et à poser tout geste pour l’exercice et le suivi de ce
protocole.

Adoptée unanimement.

120-CC-1999-2000
Bail emphythéotique
Centre de la petite
enfance Les petits
Adultes

CONSIDÉRANT la relocalisation de la clientèle du Centre d’éducation des adultes le
Train en marche du 25, chemin de Chambly au Centre d’éducation des adultes LeMoyne-
d’Iberville;

CONSIDÉRANT qu’au Centre d’éducation des adultes le Train en marche la clientèle
étudiante bénéficiait des services d’une garderie sur les lieux;

CONSIDÉRANT le besoin exprimé par la direction du centre d’éducation des adultes de
maintenir les services de garde à proximité de la clientèle;

CONSIDÉRANT que le Centre d’éducation des adultes LeMoyne-d’Iberville ne peut
accueillir ce service de garde dans ses locaux;

CONSIDÉRANT la demande du Centre de la petite enfance Les petits Adultes de louer
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une partie du terrain du Centre d’éducation des adultes Le Moyne-D’Iberville afin d’y ériger
une bâtisse;

CONSIDÉRANT le souci de la Commission scolaire Marie-Victorin de collaborer avec
les centres de la petite enfance de son territoire;

CONSIDÉRANT le souci de la Commission scolaire Marie-Victorin de préserver et de
mettre en valeur son patrimoine immobilier;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Chamberland :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin loue par bail emphytéotique au Centre de la
petite enfance Les petits Adultes une partie du terrain du Centre d’éducation des adultes Le
Moyne-D’Iberville d’une superficie d’approximativement 1172 mètres carrés, le tout sujet
au résultat d’un nouvel arpentage.

QUE le bail à intervenir contienne des clauses prévoyant notamment et sans s’y 
limiter :

• QUE la durée de l’emphytéose soit de trente (30) ans, du 1er octobre 1999
au 30 septembre 2029, renouvelable au gré de la Commission scolaire
Marie-Victorin.

• QUE l’emphytéote s’engage à construire un édifice d’une valeur d’au moins
500 000 $ ;

• QUE la contrepartie soit un loyer annuel de quatre mille trois cent soixante-
quinze dollars et quatre-vingt-seize cents (4 375,96 $) pour les dix
premières années et de quatre mille quatre cent vingt-neuf dollars et sept
cents ( 4 429,07 $) annuellement pour les six années suivantes;

• QU’aucune dépense future, de quelque nature ne soit à la charge de la
Commission scolaire Marie-Victorin pour la durée du bail et de tout
renouvellement, le cas échéant;

• QU’advenant la cessation d’activité du Centre de la petite enfance Les
petits Adultes ou un changement de vocation de l’immeuble, des clauses de
rétrocession soient prévues;

QUE le produit du loyer soit affecté à des fins d’aménagement et d’amélioration du Centre
d’éducation des adultes Le Moyne-D’Iberville;

QUE le secrétaire général soit autorisé à négocier les conditions de l’emphytéose;

QUE le directeur général soit autorisé à signer, pour et au nom de la Commission scolaire
Marie-Victorin, le bail emphytéotique à intervenir avec le Centre de la petite enfance Les
petits Adultes;

ET QUE la résolution numéro 100-CC-1999-2000 du 28 mars 2000 soit rescindée à
toutes fins que de droit.

Adoptée unanimement.

121-CC-1999-2000
Demandes de 
dérogation en vertu
de l’article 46 du
régime pédagogique

CONSIDÉRANT le souci de la Commission scolaire Marie-Victorin de répondre aux
besoins particuliers de sa population;

CONSIDÉRANT les attentes d’un très grand nombre de parents désireux que leurs
enfants s’acclimatent à une langue seconde dès le premier cycle du primaire;
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CONSIDÉRANT le contexte multiculturel propre à la Ville de Brossard;

CONSIDÉRANT l’expérimentation poursuivie depuis septembre 1994;

CONSIDÉRANT l’importance sur l’organisation scolaire et la tâche enseignante dans ces
écoles;

CONSIDÉRANT l’évaluation positive qui nous est livrée annuellement;

CONSIDÉRANT l’appui des conseils d’établissement des écoles visées;

CONSIDÉRANT l’appui du Comité de parents de la Commission scolaire Marie-Victorin;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Colette Larose :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à Monsieur le ministre de l’Éducation
une dérogation à une disposition du régime pédagogique de l’éducation préscolaire et de
l’enseignement primaire, pour un projet d’intérêt particulier sur le plan pédagogique afin  de
permettre la reconduction de l’anglais langue seconde au premier cycle du primaire, pour les
écoles suivantes sises sur le territoire de la Ville de 
Brossard :

# Georges-P.-Vanier

# Guillaume-Vignal

# Marie-Victorin

# Samuel-De Champlain

# Sainte-Claire

# Charles-Bruneau

# Saint-Laurent

POUR : 17 CONTRE : 1 ABSTENTION : 0

Adoptée majoritairement.

122-CC-1999-2000
Orientations sur la
localisation des
classes spéciales

PROPOSITION DE DÉPÔT

Monsieur Normand Héroux propose que l’étude de la question soit reprise à la séance
d’ajournement du 12 juin 2000 à 21 heures.

POUR : 17 CONTRE :   1 ABSTENTION : 0

123-CC-1999-2000
Arrangements locaux
personnel de soutien
technique et adminis-
tratif - Entente de
principe

CONSIDÉRANT les dispositions des normes et modalités de transfert et d’intégration du
personnel de soutien dans les commissions scolaires nouvelles au 1er juillet 1998 ;

CONSIDÉRANT  la pertinence de doter la Commission scolaire Marie-Victorin
d’arrangements locaux pour le personnel de soutien technique et administratif ;

CONSIDÉRANT la ronde de négociation tenue entre la Commission scolaire et le
Syndicat des employées professionnelles et employés professionnels  et de bureau, section
locale 57, CTC-FTQ et l’entente de principe intervenue ;
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CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des ressources humaines ;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

S QUE l’entente de principe intervenue entre la Commission scolaire et le Syndicat
des employées professionnelles et employés professionnels et de bureau, section
locale 57, CTC-FTQ, soit acceptée ;

S QUE  la présidente et le directeur général soient mandatés pour procéder à la
signature de ladite entente.

Adoptée unanimement.

124-CC-1999-2000
Cadre régissant la
préparation du 
budget 2000-2001

CONSIDÉRANT les études et les recommandations faites par les différents comités
consultatifs de la commission scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Francine Chabot :

QUE le document intitulé « Cadre régissant la préparation du budget 2000-2001 » daté du
17 mai 2000 soit accepté.

Adoptée unanimement.

125-CC-1999-2000
Adoption du budget
de fonctionnement 
d’investissement
et du service de la
dette - exercice
financier 2000-2001

CONSIDÉRANT que, conformément à la Loi sur l’instruction publique, toute
commission scolaire doit adopter et transmettre au ministre de l’Éducation son budget de
fonctionnement, d’investissement et du service de la dette pour l’année scolaire suivante;

CONSIDÉRANT que le comité aux affaires financières recommande au Conseil l’adoption
du budget présenté à la réunion du 16 mai 2000;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :

QUE le budget de fonctionnement, d’investissement et du service de la dette, daté du 23
mai 2000 prévoyant des dépenses totales de 222 614 349 $ et des revenus de
223 184 966 $, dont 38 098 228 $ provenant de la taxation foncière et de 12 492 072 $
provemant de la subvention de péréquation, soit adopté et transmis au ministre de
l’Éducation.

Adoptée unanimement.

126-CC-1999-2000
Détermination du
taux de taxe pour
l’exercice financier
2000-2001

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin a adopté un budget de
fonctionnement, d’investissement et de service de la dette qui prévoit des dépenses totales
de 222 614 349 $ et des revenus de 223 184 966 $ dont 38 098 228 $ provenant de la
taxation foncière et 12 492 072 $ provenant de la subvention de péréquation;

CONSIDÉRANT que l’évaluation uniformisée des propriétés du territoire de la
Commission scolaire Marie-Victorin sujettes à l’imposition foncière scolaire s’élève à 10
885 207 914 $;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau :

QUE le taux de la taxe foncière pour l’exercice financier 2000-2001 soit de 0,35 $
du 100 $ d’évaluation.

Adoptée unanimement.

127-CC-1999-2000 IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :
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Ajout d’un point à
l’ordre du jour

QUE soit ajouté à l’ordre du jour le point 11.4 intitulé « Budget pour la pastorale au
primaire ».

Adoptée unanimement.

128-CC-1999-2000
Budget par la 
pastorale au primaire

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Normand Héroux :

QUE soit adoptée la recommandation du comité sur les choix budgétaires à l’effet de
réduire le budget pour la pastorale au primaire au montant de l’allocation reçue du ministère
de l’Éducation;

ET QUE cette réduction soit échelonnée progressivement sur une période de trois ans.

POUR : 15 CONTRE : 3 ABSTENTION : 0

Adoptée majoritairement.

129-CC-1999-2000
Adjudication du
contrat : #075 ES
(2000 à 2003)

CONSIDÉRANT la démarche administrative de pré-qualification en entretien sanitaire de
1996-1997;

CONSIDÉRANT l’appel d’offres sur invitation auprès de neuf firmes qui se sont pré-
qualifiées en entretien sanitaire;

CONSIDÉRANT que sept firmes se sont présentées à la visite obligatoire des lieux;

CONSIDÉRANT que cinq firmes ont déposé une soumission;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité d’évaluation;

IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Robert Filteau ::

S QUE le contrat d’entretien sanitaire de l’école André-Laurendeau soit accordé à la
firme «Centre d’entretien Dupont inc. » pour un total forfaitaire de
l 034 013,09 $ pour 3 ans, taxes incluses, selon le tableau comparatif d’analyse des
soumissions du 17 mai 2000 déposé par le Service des ressources matérielles.

S QUE la directrice ou, en cas d’empêchement, le coordonnateur du Service des
ressources matérielles soit autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom
de la Commission scolaire Marie-Victorin.

Adoptée unanimement.

130-CC-1999-2000
Adjudication du
contrat #084 ES
(2000 à 2003)

CONSIDÉRANT la démarche administrative de pré-qualification en entretien sanitaire de
1996-1997;

CONSIDÉRANT l’appel d’offres sur invitation auprès de neuf firmes qui se sont pré-
qualifiées en entretien sanitaire;

CONSIDÉRANT que sept firmes se sont présentées à la visite obligatoire des lieux;

CONSIDÉRANT que cinq firmes ont déposé une soumission;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité d’évaluation;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin :
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S QUE le contrat d’entretien sanitaire de l’école Mgr-A.-M.-Parent soit accordé à la
firme « Services ménagers Roy Ltée » pour un total forfaitaire de
l 039 417,65 $ pour 3 ans, taxes incluses, selon le tableau comparatif d’analyse des
soumissions du 17 mai 2000 déposé par le Service des ressources matérielles.

S QUE la directrice ou, en cas d’empêchement, le coordonnateur du Service des
ressources matérielles soit autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom
de la Commission scolaire Marie-Victorin.

Adoptée unanimement.

131-CC-1999-2000
Modification d’une
résolution

CONSIDÉRANT que le contenu de toute résolution doit refléter avec exactitude les
données réelles qui en constituent l’essence;

IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Jean Létourneau :

S QUE le premier « CONSIDÉRANT » de la résolution numéro 103-CC-1999-
2000 soit modifié en substituant le numéro 106-CC-1999 par le numéro
56-CC-1999-2000 et l’année 1999-2000 par l’année 2000-2001.

Adoptée unanimement.

132-CC-1999-2000
Ajournement de
la séance

IL EST PROPOSÉ PAR madame Ginette Lechasseur que la séance soit ajournée au 12
juin 2000 à 21 heures.

Adoptée unanimement.

L.I.P., a. 170

Il est précisément 22 h 33 lorsque les délibérations prennent fin.

                                                                                                                              
Présidente Secrétaire général



COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE DU 23 MAI 2000
PAGE 11


